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Résumé  

La présente contribution vise à montrer les raisons expliquant l’insécurité foncière dans le district 
autonome d’Abidjan. Les informations ont été collectées à partir de sources documentaires, d’enquête 
de terrain menée de juillet à août 2025 et l’outil Internet. Nous avons procédé à des interviews semi-
directifs à la Direction de la Décentralisation et des Collectivités Locales, au Guichet Unique du Foncier, 
à la Direction des Affaires Juridiques et du Contentieux du Ministère de la Construction et au Conseil 
d’État. À partir du site Base Comoé du Conseil d’État, pour chaque mois et année, nous avons 
répertorié, dénombré et classé par catégorie les arrêts portant sur les litiges fonciers qui concernent le 
district d’Abidjan. Nous avons pris en compte 5 années (2020 à 2024) et le 1er trimestre de 2025. Le 
traitement des données à l’aide des logiciels Arc-Gis 10.2.1, Excel et Word a permis la réalisation de 
cartes, de tableaux, de graphiques et leur analyse. Les résultats des investigations révèlent que l’État 
a élaboré une législation et une réglementation foncières urbaines pour impulser le développement des 
villes ivoiriennes et sécuriser le foncier urbain. Toutefois, en dépit de l’existence de ces textes, le 
problème de la sécurisation foncière dans le district d’Abidjan persiste. Le système foncier ivoirien revêt 
un caractère hybride. De plus, les litiges fonciers prolifèrent et leurs causes sont variées. En effet, de 
2020 au premier trimestre de 2025, sur 1 960 requêtes déposées au Conseil d’État, 77,60 % concernent 
le District Autonome d’Abidjan. Les arrêts sont classés en plusieurs catégories et 26 % portent sur 
l’annulation des actes.  

Mots clés : Côte d’Ivoire, district autonome d’Abidjan, milieu urbain, sécurisation focnière 

 

Problem of land security in urban areas of Côte d’ivoire : the case of the 
Autonomous district of Abidjan 

Abstract  

This contribution aims to demonstrate the reasons for land insecuty in the Autonomous district of 
Abidjan. This information was collected from documentary sources, field surveys conducted from july to 
August 2025 and Internet tool. We conducted semi-directive interviews at the Direction de la 
Décentralisation et des Collectivités Locales, Guichet Unique du Foncier, Direction des Affaires 
Juridiques et du Contentieux du Ministère de la Construction and at Conseil d’État. From the Base 
Comoé website of the Conseil d’État, for each month and year, we listed, counted and categorized the 
court rulings  concerning land disputes affecting the district of Abidjan. We considered 5 years (2020 to 
2024) and the first quarter of 2025. Data processing using Arc-Gis 10.2.1, Excel and Word software 
enabled the creation of maps, tables, graphs and their analysis. The results of our investigations reveal 
that the government developed urban land legislation and regulations to boost the development of 
Ivorian cities and secure urban land. However, despite the existence of these texts, the problem of urban 
land persists in the district of Abidjan. The Ivorian land system is hybrid in nature. Moreover, land 
disputes are proliferating and their causes are varied. Indeed, from 2020 to the first quarter of 2025, out 
of 1960 applications filed with the Counseil d’état, 77,60% concern the Autonomous district of Abidjan, 
26% of the judgments concern the annulment of acts. 

Keywords : Côte d’Ivoire, Autonomous District of Abidjan, urban areas, land security 
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Introduction  

Le District Autonome d’Abidjan est la zone la plus urbanisée de la Côte d’Ivoire. Elle 
abrite 21,5 % de la population totale ivoirienne (6 317 017 habitants) et 39,7 % de la population 
urbaine ivoirienne en 20211, avec un taux d’accroissement moyen annuel de 2,9 % entre 1998 
et 2021 (Ministère du Plan et du Développement, 2022, p. 61 et 35). Cette population sans 
cesse croissante a des besoins accrus en sols urbains pour la construction d’habitat et des 
équipements collectifs. Faute de réserves étatiques suffisantes, la majorité des demandeurs 
de terrains constructibles ont recours aux détenteurs coutumiers (A.A. Lamarche, 2019, p.12). 
La sécurité foncière en milieu urbain est l’assurance de bénéficier d’une compensation après 
expulsion. Elle sécurise les activités économiques, les investissements réalisés sur la parcelle 
et favorise le développement du crédit hypothécaire (C. Simonneau, 2013, p.40). L’État a 
élaboré une législation et une réglementation foncière qui ont connu des réformes au fil de 
l’évolution de la société ivoirienne. La législation foncière est l’ensemble des lois, décrets et 
arrêtés relatifs à la production du foncier. La réglementation foncière est, quant à elle, 
l’ensemble des règles qui régissent l’appropriation du foncier. La législation et la 
réglementation foncières ivoiriennes intègrent deux grandes périodes. La première couvre 
l’époque coloniale et la seconde part de 1960 à nos jours. Par les textes édictés à partir de 
1960, l’État vise à favoriser le développement des villes ivoiriennes par l’accès au foncier 
urbain et à assurer la sécurisation des sols en milieu urbain. Toutefois, en dépit de l’existence 
de cette législation et réglementation, le problème de la sécurisation foncière en zone urbaine 
persiste, surtout dans le District d’Abidjan. En effet, de 2020 au premier trimestre de 2025, le 
Conseil d’État de la Cour Suprême a enregistré 1960 requêtes relatives aux litiges fonciers 
dont 77,60 % (1521) concernent le District Autonome d’Abidjan. L’État a engagé des réformes 
pour faire de l’ACD un acte administratif devant redonner l’assurance aux banques et aux 
opérateurs économiques sur l’appartenance du sol en Côte d’Ivoire (MCLU, 2024, p.5). 
Pourtant, certains ACD délivrés sont attaqués devant les juridictions à cause des doubles 
attributions. L’annulation des doubles attributions d’actes dans le District Autonome d’Abidjan 
représente 26 % des requêtes (nos enquêtes, 2025). Pourquoi la sécurité foncière dans le 
District Autonome d’Abidjan n’est-elle pas garantie ? L’objectif est de connaître les 
déterminants qui expliquent l’insécurité foncière dans le District Autonome d’Abidjan. Il se 
décline en objectifs spécifiques suivants : connaître l’historique de la législation et la 
réglementation foncières ivoiriennes ; déterminer les facteurs qui constituent un frein à la 
sécurisation du foncier dans le District Autonome d’Abidjan ; montrer l’apport de l’Attestation 
de Droit d’Usage Coutumier dans la sécurisation foncière dans le District Autonome d’Abidjan. 
L’hypothèse générale qui sous-tend la présente recherche est que l’insécurité foncière dans 
le District Autonome d’Abidjan est liée à l’existence de nombreux litiges dans ce secteur. Les 
hypothèses spécifiques sont : le régime foncier ivoirien a un caractère hybride ; les litiges 
fonciers dans le district autonome d’Abidjan sont dus à plusieurs causes ; l’Attestation de Droit 
d’Usage Coutumier (ADUC) est un moyen de sécurisation du foncier urbain dans le District 
Autonome d’Abidjan. 

1- Méthode et moyens 

« La zone d’étude est le District Autonome d’Abidjan. Situé au sud-est de la Côte d’Ivoire, 
il couvre une superficie de 2119 km² (Wikipédia, 2014) » (G.L.C. Madou, 2021, p.7). Se conférer 

à la carte ci-après.  

 

 
1 15 428 957 habitants 
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Figure 1 : Présentation du District Autonome d’Abidjan 
Source : G.L.C. Madou, 2021, p.7, Op.Cit 

Il regroupe 14 communes : Anyama, Bingerville, Brofodoumé, Songon et les dix 
communes de la ville d’Abidjan. Il est limité au sud par l’océan Atlantique et respectivement 
par les sous-préfectures de Sikensi, Gomon, Guesseguié, Azaguié et Danguira au Nord ; 
Grand-Bassam, Ogwhlwapo et Alépé à l’Est ; Jacqueville, Attoutou et Dabou à l’Ouest. Les 
Ébrié et les Attié appartenant à l’aire culturelle des Akan-lagunaires en sont les populations 
autochtones, auxquelles s’ajoute une frange importante de populations allogènes et 
étrangères (G.L.C. Madou, 2021, p.7, Op.Cit).  

La collecte des informations s’est faite à partir de la recherche documentaire, de l’outil 
Internet et d’enquête de terrain. L’enquête a été menée en juillet et août 2025. Nous avons 
effectué des entretiens semi-directifs dans diverses structures : la Direction de la 
Décentralisation et des Collectivités Locales, le Guichet Unique du Foncier, la Direction des 
Affaires Juridiques et du Contentieux du MCLU et le Conseil d’État de la cour suprême. Nous 
avons classé les arrêts consultés sur le site Base Comoé2 en cinq catégories d’abord : les 
requêtes rejetées, les actes irrecevables, les actes annulés, les sursis à exécution et autres. 
Ensuite, pour chaque mois et année, nous avons répertorié, dénombré et classé par catégorie 
les arrêts qui concernent le district d’Abidjan. Enfin, nous avons fait des statistiques pour 
chaque année en dissociant les arrêts qui concernent le District Autonome d’Abidjan de ceux 
des autres localités du pays, le total des arrêts par année étant mentionné sur le site. Nous 
avons pris en compte 5 années (2020 à 2024) et le 1er trimestre de 2025. Le traitement des 

 
2 Un site de conservation numérique des différents arrêts du Conseil d’État portant sur le foncier. 
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données a permis la réalisation de cartes, de tableaux et de graphiques et une analyse des 
données qualitatives et quantitatives à l’aide des logiciels Arc-Gis 10.2.1, Excel et Word. 

2- Résultats 

2.1- L’historique de la législation et la réglementation foncières ivoiriennes 

Pour impulser le développement des villes, l’État a institué des textes législatifs et 

réglementaires du foncier urbain ivoirien. Ils s’appuient sur ceux élaborés à l’époque coloniale.  

2.1.1- Une législation et une réglementation foncières remontant à l’époque coloniale 

La législation et la réglementation foncières intègrent deux grandes périodes : les textes 
élaborés à l’époque coloniale et ceux conçus de 1960 à nos jours. Les textes réglementant le 
foncier urbain pendant la colonisation sont des décrets pris entre 1904 et 1959. Ce sont : le 
décret du 29 septembre 1928, fixant « réglementation du domaine public et servitudes d’utilité 
publique en Côte d’Ivoire, modifié par les décrets du 07 septembre 1935 et du 03 juin 1952 ; 
le décret du 15 novembre 1935, supprimant celui du 25 octobre 1904 sur le domaine et portant 

réglementation des terres domaniales ; le décret du 26 juillet 1932, fixant réorganisation du 
régime de la propriété foncière en Afrique Occidentale Française » (H.C.W. Dessy, 2018, p.2).  

De 1960 à nos jours, plusieurs textes ont été élaborés. Ce sont : le décret n° 64-164 du 
2 avril 1964 portant interdiction des actes sous seing privé en matière immobilière qui modifie 
quelques articles du décret du 26 juillet 1932 ; la loi n° 97-524 du 04 octobre 1997, « portant 
création d’une concession d’aménagement foncier et son décret d’application » n° 97-620 du 
22 octobre 1997 ; l’article 5 du décret n° 98-627 portant organisation du ministère du Logement 
et de l’Urbanisme ; l’annexe fiscale de la loi des finances n° 2002-156 du 15 mars 2002 portant 
loi des finances de l’année 2002 qui institue le Certificat de Propriété Foncière (G.L.C. Madou, 
2019, p.187-188). Néanmoins, l’administration s’appuie sur la législation foncière du 26 juillet 
1932. Cela a fait dire à E. Le Bris (octobre-décembre 1993, p.225) que : « La plupart des textes 
fondamentaux en vigueur avant l’indépendance ont gardé force de loi ».  

En Côte d’Ivoire, le droit foncier moderne et le droit foncier traditionnel cohabitent, 
chacun, avec ses caractéristiques. Le régime foncier moderne est basé sur l’immatriculation3 
et la publication. La législation moderne, comme celle du 26 juillet 1932, ne nie ni ne supprime 
pas les droits coutumiers existants. La gestion coutumière du foncier ivoirien était collective. 
Cependant, avec l’évolution, les populations ont introduit la possession individuelle en raison 
de divers facteurs qui ont changé la perception de la gestion foncière, situation aggravée par 
la promotion de la famille nucléaire (G.L.C. Madou, 2019, Op. Cit., p.199). 

En somme, le système foncier ivoirien revêt un caractère hybride, avec la dualité du 
régime foncier. Mais qu’en est-il du régime de cession des parcelles ?  

 

 
3 L’article 3 du décret du 26 juillet 1932 définit l’immatriculation comme : « une procédure spéciale 

tendant à provoquer la révélation de droits réels déjà constitués ». Selon l’article 121 dudit décret, elle 
vise à : « établir des droits de propriété présentant une garantie absolue et dont l’objet est de constituer 
le point de départ unique » de la propriété foncière selon le droit moderne (Madou, 2019, p.189)  
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2.1.2- Des attributions de terrain régies par de nombreux actes administratifs 

Pour acquérir un terrain urbain, il faut posséder un titre de concession provisoire ou 
définitif délivré par le ministère de la Construction. Pour faciliter la délivrance des actes 
administratifs, le décret n° 98-627 du 11 novembre 1998 fixant organisation du ministère du 
Logement et de l’Urbanisme a créé le Guichet Unique du Foncier et de l’Habitat (GUFH). Sa 
mission est de réunir dans un même service toutes les demandes d’actes relatives au foncier 
et d’analyser les différents dossiers (JOCI, 3 décembre 1998). L’appropriation du sol obéit aux 
étapes suivantes : la Lettre d’Attribution, l’Arrêté de Concession Provisoire (ACP). Toutefois, à 
partir de 2002, l’ACP est remplacé par le Certificat de Propriété Foncière (CPF), suite à 
l’annexe fiscale de la loi de finances de mars 2002.  

Depuis l’Ordonnance n° 2013-481 du 02 juillet 2013 relative aux règles d’acquisition de 
la propriété des terrains urbains sur l’ensemble du territoire et son décret d’application n° 2013-
482 du 02 juillet 2013, l’ACD est le seul acte administratif qui attribue en milieu urbain la pleine 
propriété foncière. Lorsque la parcelle est sur un lotissement villageois, la possession d’une 
attestation villageoise délivrée par le chef de village est obligatoire. La « réforme ACD » est 
instituée par l’État pour faciliter et fiabiliser la formalité d’acquisition de la propriété foncière. 

Les raisons de son institution sont : primo, la croissance irrégulière et désordonnée des villes 

liée à l’absence d’une politique harmonieuse du foncier urbain. Secundo, la diversité des actes 
sur une même parcelle. Tertio, l’inexistence de base de données unique du foncier urbain et 
la mauvaise interprétation des textes relatifs au foncier (G.L.C. Madou, 2019, Op. Cit, p.213). 
De nombreuses mesures sont prises pour y remédier, notamment l’informatisation des fichiers 
de demande d’actes à traiter ; la mise en place de six Centres Opérationnels Domaniaux pour 
désengorger la direction du domaine urbain dans le District Autonome d’Abidjan ; la création 
de 63 antennes à l’intérieur du pays pour déconcentrer les services du guichet unique du 
foncier (H.C.W. Dessy, Op.Cit, 2018, p.9). L’ACD est délivré par le Ministre de la Construction 
pour le District Autonome d’Abidjan et par les Préfets pour l’intérieur du pays. Et pour ce faire, 
le lot doit impérativement être inscrit dans un lotissement approuvé.  

Au total, l’appropriation des lotissements en milieu urbain ivoirien est régie par des textes 
réglementaires. Toutefois, des litiges fonciers apparaissent. Quelles sont les raisons liées à 
cette situation ?  

2.2- L’existence de nombreux litiges fonciers  

Les litiges fonciers dans le District d’Abidjan sont liés à plusieurs causes qui conduisent les 
parties opposées devant les juridictions compétentes. 

2.2.1- Des litiges aux causes variées 

Nos investigations révèlent que les causes des litiges fonciers dans le District d’Abidjan 
sont multiples. Elles sont classées en trois catégories : les raisons techniques, les raisons 
administratives et les problèmes familiaux. Les raisons techniques sont le chevauchement des 
parcelles contiguës, car les opérateurs qui font les lotissements n’ont pas les mêmes 
coordonnées référentielles ; le non-respect des plans de lotissements approuvés par le 
ministère, sur le terrain ; le non-rattachement des différents lotissements.  

Au niveau administratif, les limites des territoires des villages ne sont pas précises, ce 
qui crée des litiges au niveau des compétences administratives entre la sous-préfecture et la 
commune. C’est par exemple le cas des villages d’Éloka-Té et Éloka-To dans la commune de 
Bingerville. Ces villages sont rattachés administrativement à la sous-préfecture de Bingerville. 
En 2022, avec l’accord du ministère de la Construction, la commune a entrepris des 
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lotissements dans ces villages. Pourtant, elle n’avait pas compétence en la matière. Dans la 
commune de Cocody, notamment dans les villages d’Abobo baoulé, de Djorogobité et 
Bessikoi, la situation à l’origine de nombreux litiges dans la zone relève de la contestation de 
l’autorité coutumière qui a compétence pour signer les attestations villageoises. En effet, avant 
le 3 février 2014, c’est le chef de village d’Abobo Baoulé qui en avait la compétence. Après 
cette date, les autres autorités coutumières ont été habilitées à signer les documents relatifs 
aux lots non encore attribués. Cependant, les attestations villageoises signées par le chef de 
village d’Abobo baoulé ne sont pas reconnues par ceux de Djorogobité et Bessikoi. Cela crée 
des cas de double attribution d’une même parcelle.  

La double attribution est également liée à l’altérabilité de l’attestation villageoise qui est 
une pièce importante exigée dans le dossier de demande d’ACD. Elle se présente sous des 
aspects variés comme le montre l’image 1 suivante.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Image 1 : Différentes présentations des attestations villageoises  

Source : Source : Ministère de la Construction du Logement et de l’Urbanisme, 1er juillet 2024, p.6 

Ces documents ne présentent aucune garantie de sécurité, parce qu’il est facile de les 
reproduire et de les modifier.  

Pour ce qui est des conflits familiaux, ils s’expliquent par les désaccords entre les 
différentes familles sur les limites des parcelles contiguës loties, des lotissements initiés par 
une personne autre que celui qui exerce les droits coutumiers, le non-respect des conventions 
signées entre les opérateurs fonciers et les villageois. À cela s’ajoute la contestation du 
lotissement effectué, par certains membres de la famille initiatrice du lotissement. Ces 
différentes raisons sont des sources de conflits qui opposent plusieurs acteurs. Les litiges les 
plus récurrents sont ceux liés aux limites territoriales des parcelles qui représentent 80 % du 
total. Un projet de délimitation des terroirs des villages et des communes du District d’Abidjan 
est en cours pour résoudre ce problème, car ce sont les terroirs qui sont lotis (nos enquêtes, 
2025).  

En somme, les causes des litiges fonciers sont diverses. Mais comment le règlement se 
fait-il ?  
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2.2.2- La procédure de règlement des litiges fonciers 

Les parties opposées dans un litige foncier ont premièrement recours au ministère de 
tutelle via la Direction des Affaires Juridiques et du Contentieux. Celle-ci examine les 
documents en leur possession et tranche ou leur demande de trouver un arrangement à 
l’amiable. Dans le cas d’une double attribution, l’attributaire peut proposer une parcelle de 
substitution. Lorsqu’une solution à l’amiable n’est pas trouvée ou que l’une des parties n’est 
pas d’accord avec la solution proposée, la cause est portée devant le Conseil d’État de la Cour 
Suprême. Le requérant qui conteste un acte saisit en annulation l’acte pour excès de pouvoir 
ou pour suspension de l’acte. Il dépose un référé (une requête constituée de toutes les pièces 
justificatives) au Conseil d’État. La partie opposée produit son écriture qui est la réponse à la 
plainte, en présentant également ses preuves. Un rapport est fait et communiqué aux parties 
opposées pour un droit de réponse. Le jugement est prononcé et l’arrêt est produit. Lorsque 
la partie adverse n’est pas satisfaite du jugement rendu, elle fait appel à révision pour juger 
l’affaire à nouveau. Le jugement est prononcé en faveur de la partie qui a fourni toutes les 
preuves dans son dossier. Dans le cas d’une double attribution, une analyse des différentes 
pièces constitutives du dossier est faite. Le jugement est prononcé en faveur du requérant qui 
tient son attestation villageoise du propriétaire terrien et non d’une tierce personne. 
L’ancienneté de l’acte en possession du requérant n’est donc pas une preuve suffisante. Dans 
le cas d’une double attribution de l’ACD, la faute incombe à l’État. Le perdant peut alors 
engager la responsabilité de celui-ci pour dommage et intérêt (nos enquêtes, 2025).  

Au total, le règlement des litiges fonciers est prononcé selon les différents cas. Quelle 
est la suite donnée aux différentes requêtes ? 

2.2.3- Les suites données aux requêtes 

Les jugements sont classés en plusieurs catégories. Le tableau suivant montre 
les requêtes déposées.  

Tableau : Nombre de requêtes réceptionnées par le Conseil d’État de 2020 au 1er trimestre de 
2025 

Années 
Nombre de 
requêtes 

par an 

Nombre de 
requêtes 

DAA4 

Pourcentage 
(%) DAA 

Pourcentage (%) autres 
localités 

2025 
(1er trimestre) 

97 83 85,57 14,43 

2024 324 234 72,22 27,78 

2023 362 258 71,27 28,73 

2022 406 318 78,32 21,68 

2021 392 299 76,27 23,73 

2020 379 329 86,8 13,2 

TOTAL 1960 1521     

Source : Conseil d’État de la Cour Suprême de Côte d’Ivoire, Base Comoé, août 2025. Nombre d’arrêts 
DAA et pourcentages effectués par nous.  

 
4 DAA signifie District Autonome d’Abidjan 
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De 2020 au 1er trimestre de 2025, nous enregistrons 1960 requêtes dont 1521 pour le 
District d’Abidjan, soit 77,60 % du total et moins du tiers pour les autres localités. Les litiges 
fonciers sont donc plus récurrents dans le District d’Abidjan. L’une des raisons est 
l’accroissement rapide de la population du district d’Abidjan dont les besoins en logements 
sont accentués. De 2118395 habitants en 1988, la population est passée à 6317017 habitants 
en 2021. Il abrite 1414236 ménages pour un total national de 5616487 (soit 25 %) et 
6129035 urbains en 2021 (Ministère du Plan et du Développement, 2022, Op. Cit, p.59 et 61). 

« L’impuissance à établir des conditions propices à l’établissement et à la protection de droits 
à la terre pour tous les citoyens continue de nuire à l’offre de logements et au développement 
urbain ». (R. Sietchiping et al, 2013, p.22-23). En effet, le déficit cumulé de l’offre de logements 
en 2024 est estimé à plus de 800000 unités avec un taux d’accroissement annuel de 10 %, 
dont la moitié au niveau du District d’Abidjan (portail officiel du gouvernement, 2024). Diverses 
suites sont données aux requêtes (cf. figure 2 suivante). 

                

Figure 2 : Classification des arrêts concernant le foncier dans le District Autonome d’Abidjan  

Source : graphique réalisé à partir des données du site Base Comoé du Conseil d’État de la Cour 
Suprême de Côte d’Ivoire 

Sur un total de 1521 requêtes, 29 % (440) ont fait l’objet de rejet, celles frappées 
d’irrecevabilité représentent 34 % (524) tandis que les actes annulés ont un taux de 26 % 
(399). Les sursis à exécution font 3 % des requêtes et les autres à savoir les cas de 
désistement, classement provisoire, et rétractation représentent 8 % (117).   

En définitive, l’insécurité foncière dans le district d’Abidjan trouve sa racine dans les 
litiges fonciers. L’Attestation de Droit d’Usage Coutumier est instaurée pour y remédier.  

2.3- L’Attestation de Droit d’Usage Coutumier (ADUC), un outil de sécurisation 
du foncier en milieu urbain ivoirien 

L’ADUC est réglementée : elle a des particularités et sa mise en œuvre obéit à des 
conditions.  
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2.3.1- La réglementation de l’Attestation de Droit d’Usage Coutumier et les objectifs 
visés 

L’ADUC est réglementée par le décret n° 2021-784 du 8 décembre 2021 et l’arrêté 
n° 0059/MCLU/DGUF/DDU du 7 décembre 2022 définissant les modalités de gestion des 
lotissements impliquant les communautés villageoises. Son instauration s’inscrit dans un 
contexte : l’utilisation simultanée des pratiques foncières coutumières et administratives ; la 
juxtaposition de divers droits fonciers ; les insuffisances que présentent les guides villageois ; 
la mauvaise gestion des lotissements villageois ; les doubles attributions de parcelles ; les 
conflits fonciers interminables. Cette réforme vise à affermir l’accompagnement des 
collectivités villageoises dans la gestion du foncier urbain ; rendre uniforme les attestations 
villageoises au niveau national afin de fiabiliser le processus d’acquisition de lots approuvés 
et limiter par conséquent les conflits fonciers liés aux lotissements villageois (MCLU, juillet 
2024, Op. Cit, p.5 et 9). Cela contribuera à assainir le secteur et à garantir la sécurité foncière 
afin d’accroître la confiance des investisseurs privés dans l’immobilier et faciliter 
l’accompagnement des banques pour le financement.  

2.3.2- Les particularités de l’ADUC 

L’ADUC présente diverses caractéristiques (confère image 2).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Image 2 : Spécimen de l’Attestation de Droit d’Usage Coutumier 

Source : MCLU, juillet 2024, p.7 

 

Sur le spécimen sont mentionnés les symboles de la république, le numéro du lot, la 
carte de la Côte d’Ivoire mise en fond et en médaillon (au bas à droite), le QR code. L’ADUC 
est un modèle unique et sécurisé élaboré par le MCLU en s’appuyant sur une base de données 
provenant d’un répertoire d’identification. Le document porte la co-signature du chef de village, 
du président du comité villageois de gestion foncière et du lotisseur. L’attestation est délivrée 
à tous les bénéficiaires de lots de compensation et représente la preuve de la purge des droits 

 



 

GEOTROPE N°02 – 2025                                                                                                                  239 

coutumiers (MCLU, juillet 2024, p.13). Un lotissement devient effectif après son approbation. 
Lors de l’approbation, à chaque lot est attribué un identifiant unique. Cela permet la traçabilité 
de la parcelle dans le Système Intégré de Gestion du Foncier Urbain (SIGFU). Le QR code 
permet de vérifier en ligne l’authenticité des informations qu’il recèle. À Terme, l’ADUC 
permettra une stabilité foncière en Côte d’Ivoire et le renforcement de « la position de l’ACD 
comme titre de propriété définitif inattaquable » (MCLU, avril 2024, Op. Cit, p.5). 

2.3.3- Les conditions de mise en œuvre de l’ADUC  

L’ADUC se rapporte aux lotissements nouveaux et anciens. Il est prévu, en amont, de 
créer massivement des Titres Fonciers des parcelles, avec le bornage contradictoire de masse 
entrepris pendant l’approbation des lotissements (MCLU, avril 2024, p.7). Les attestations 
seront données aux chefs de villages pour les signer et les octroyer aux acquéreurs des lots. 
Les documents à fournir pour délivrer l’ACD sont désormais l’ADUC et la pièce d’identité. À 
partir du 1er janvier 2025, tous les nouveaux lotissements devraient obligatoirement être 
instruits, traités et approuvés selon le décret réglementant l’ADUC. Pour fiabiliser la délivrance 
des actes administratifs et faciliter les procédures, il est prévu « Le référentiel géodésique 
national » qui est un système de géo-reférencement du foncier sur l’ensemble du territoire et 
l’Identifiant Unique du Foncier de Côte d’Ivoire (IDUFCI). Il est introduit par le décret n° 2019-
220 du 13 mars 2019 instituant un système de référence terrestre, d’altimétrique et de 
représentation plane. Il est supposé faciliter la gestion et l’aménagement du territoire ivoirien 
(MCLU, avril 2024, Op. Cit, p.12 et 13). À cela s’ajoute la signature électronique introduite par 
le décret 2014-106 du 12 mars 2014 fixant les modalités pour établir et conserver les actes et 
la signature sous forme digitale. Selon l’article 105 de la loi n° 2024-351 du 6 juin 2024, l’arrêté 
d’approbation du plan de lotissement est divulgué au Journal Officiel de la République de Côte 
d’Ivoire et dans les journaux d’annonces légales. Il est affiché dans les préfectures et sous-
préfectures, les collectivités territoriales concernées et les directions régionales et 
départementales de l’urbanisme. L’affichage dans les villages est obligatoire et la notification 
est faite aux chefs des villages afférents (JORCI N° 14, 2 juillet 2024). Le foncier reste le 
meilleur moyen de contrôle du jeu des acteurs, de l’aménagement et de l’organisation de 
l’espace urbain (A.Yapi-Diahou, 1994, p.156). 

3- Discussion 

Nos analyses ont montré l’historique de la législation foncière en milieu urbain ivoirien. 
Les terres, avant d’être du domaine urbain, relevaient du domaine rural, régi par une 
administration. A.M. Koffi (2007, p.176) à ce sujet écrit : « La gestion des terres chez les Ébrié, 
comme chez bien d’autres groupes sociaux en Afrique noire repose sur la coutume à l’époque 
pré-coloniale ». Le système foncier coutumier a divers caractères qui ont évolué avec la 
colonisation. Voulant montrer la place de l’État dans la production du foncier urbain, K.E. Yao 
et al. (2021, p.107) soulignent que « L’État se fait le créateur exclusif de l’espace urbain ». Cela 
se fait par le biais des structures déconcentrées et décentralisées. K.E. Yao et al. (2021, Op. 
Cit, p.108) font l’historique des pratiques foncières dans les villes secondaires ivoiriennes avec 
l’exemple de Daloa. Ils soutiennent que « le sous-préfet et le maire sont les initiateurs 
successifs des lotissements ». N.S. Bohoussou et al. (2021, p.93), évoquant le transfert de 
compétences aux collectivités territoriales en matière de foncier urbain, soulignent : « Le 
district d’Abidjan a instruit des dossiers dans le cadre des lotissements. La procédure arrêtée 
comporte six étapes ». Dans la formalité, la commune abritant le projet de lotissement et le 
district interagissent. Les causes des nombreux litiges fonciers dans le district d’Abidjan sont 
diverses. Cela suscite plusieurs plaintes. Concernant Anyama, F. Traoré et al. (2023, p.40) 
soulignent que les cas les plus récurrents sont liés aux doubles attributions. De 2013 à 2018, 
1 832 plaintes ont été enregistrées. À cela, ils ajoutent les litiges qui opposent les propriétaires 
terriens et l’administration dus au non-respect des normes de lotissement. « Selon le MCLU 
secteur Anyama, 80 % des lotissements de la ville d’Anyama sont sans VRD, car les 
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propriétaires terriens trouvent ces travaux couteux », mentionnent F. Traoré et al., (2023, Op. 
Cit, p.41). A. A. Lamarche (2019, Op. Cit, p.17) donne les raisons de ces litiges. Elle écrit : 
«En raison du faible degré de fiabilité qu’offre une attestation villageoise délivrée par la 
communauté villageoise et photocopiable à volonté (avec des complicités), on se retrouve 
avec des cas de ventes multiples sur une même parcelle ». Elle évoque également l’imbroglio 
au niveau des services administratifs qui ont à charge l’attribution des terres. Selon 
O. Dembélé, (1994, p.412), « La pratique étatique favorise sensiblement, à partir de 1980, le 
lotissement et la vente des terrains par les villageois, et atteste de la légalité de cette 
production foncière ». La terre, autrefois outil de base de l’équilibre social et spatial local et 
ressource inaliénable, est devenue aujourd’hui un objet monnayable, souligne G.L.C. Madou 
(2019, Op. Cit, p.241). Les faibles indemnités versées en compensation de la perte d’un 
patrimoine sont le facteur primordial qui incite les collectivités villageoises à réaliser des 
lotissements et à vendre les parcelles (Dubresson et al. (1988, p.1097). Les litiges fonciers 
urbains ne sont pas l’apanage du district d’Abidjan. Évoquant la problématique de l’accès au 
foncier à Dakar, D. Diop (2013, p.70) mentionne : « Les autorités publiques locales et 
nationales, qui ont la responsabilité de la gestion de la cité semblent n’avoir aucune emprise 
sur le secteur » à cause du grand nombre et la complexité des cas litigieux. La question 
foncière est parsemée de scandales incluant tous les segments de la société, y compris 
souvent les autorités politiques. Les litiges fonciers saturent le tribunal correctionnel de Dakar. 
Hormis un marché foncier légal, « une espèce d’anarchie où aucun acteur ne semble rien 
contrôler prend ses quartiers dans les transactions » (D. Diop, 2013, Op. Cit, p.76). Pour 
sécuriser le foncier en milieu urbain, l’État a instauré l’ADUC. En Afrique subsaharienne, les 
autorités publiques entreprennent des actions pour sécuriser le foncier urbain. Dans le cas du 
Bénin, C. Simonneau (2013, p.40) inventorie les instruments de sécurisation du foncier urbain 
proposés par les agences de développement. Il s’agit du cadastre, des Systèmes d’Information 
Foncière (SIF) et du dénombrement participatif. Elle soutient que « Le Registre Foncier Urbain 
(RFU) est un système d’information foncière mis en place au Bénin à partir de 1989 ». Il vise 
à améliorer les revenus fiscaux locaux, produire des informations utiles aux décideurs publics 
pour l’aménagement urbain et améliorer la connaissance de la distribution des droits sur le sol 
et le patrimoine foncier de la commune (C. Simonneau, 2013, Op. Cit, p.51). La densité ou 
l’extension des centres urbains, l’étendue de leur empreinte environnementale et le degré 
d’intégration dans les villes sont liés à une bonne gouvernance des politiques publiques locales 
et à une meilleure gestion du foncier. (R. Sietchiping, 2013, Op. Cit, p.24).  

Le développement des villes a progressivement rattrapé et phagocyté les villages 
autochtones des villes d’Abidjan et Dakar. Pour faire face aux enjeux fonciers, les collectivités 
villageoises ont créé des structures locales qui représentent d’importants outils de 
gouvernance, soulignent P.R. Anoman et al, (2022, p.55). 

Conclusion  

La législation et la réglementation foncières urbaines ont été réformées suivant 
l’évolution de la société ivoirienne en vue de sécuriser le sol urbain. Toutefois, dans le District 
Autonome d’Abidjan, il existe de nombreux litiges fonciers qui mettent à mal la sécurité 
foncière. Les causes sont multiples et divers acteurs y sont engagés. L’Attestation de Droit 
d’Usage Coutumier instituée vient assainir le secteur et garantir la sécurisation du foncier 
urbain. Cela permettra d’accroître l’investissement privé dans l’immobilier afin de résorber le 
déficit sans cesse croissant de logement. Afin d’éviter les travers passés, il faudrait que les 
actions suivantes soient menées : identifier tous les lotissements villageois effectués et non 
encore approuvés sur l’ensemble du territoire et accélérer leur approbation. 
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